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RÈGLEMENT COMMUNAL

du

SERVICE DE DISTRIBUTION D'EAU

Article premier. - La distribution de l'eau dans la Communede FIEZ
est régie par les dispositions du présent règlement et par la loi ci ­
jointe du 30 novembre 1964sur la distribution de l'eau.

I. ABONNEMENTS
'.

Art. 2.- L'abonnement est accordé au propriétaire.
Exceptionnellement et avec l'assentiment écrit du propriétaire~ la
Communepeut accorder un abonnementdirectement à un locataire
ou à un fermier; le propriétaire et le locataire ou fermier sont alors
solidairement responsables à l'égard de la Commune.

Art. 3. - Le propriétaire qui désire recevoir l'eau fournie par la
Communeprésente à la Municipalité une demande écrite, signée par
lui ou par son représentant.

Cette demande indique :
a) le lieu de situation du bâtiment;
b) sa destination;
c) ses dimensions (notamment le nombre d'appartements, de

pièces, de robinets);
d) le projet de raccordement direct ou indirect au réseau prin­

cipal de distribution;
e) l'emplacement du poste de mesure;
f) le diamètre des conduites extérieures et intérieures .

..••......

Art.4.- L'abonnement est accordé par la Municipalité.
Celle-ci peut déléguer ses pouvoirs au service compétent, dont la
décision est alors susceptible de recours dans les 10 jours à la
Municipalité.

Art. 5. - Si l'abonnement est résilié, la Communefait fermer la
vanne de prise et enlever le compteur.
En règle générale, la prise sur la conduite principale est supprimée
et la Communedispose librement de la vanne de prise.
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Art. 6. - Si le bâtiment est démolil transformé ou abandonné pen­
dant plus de 10 ans. l'abonnement est résilié de plein droit et la Mu­
nicipalité peut obliger le propriétaire à bouchonner la prise sur la
conduite principale. à ses propres frais.
Demeurent réservées les conventions contraires.

Art. 7. - En cas de transfert de propriété. l'ancien propriétaire en
informe immédiatement la Municipalité; jusqu'au transfert de son abon­
nement au nouveau propriétaire. il demeure seul responsable à l'égard
de la Commune; celle-ci est tenue d'opérer le transfert à bref délai
et d'en aviser l'ancien et le nouveau propriétaires.

,
II. MODEDE FOURNITUREET QUALITE DE L'EAU

"
Art. 8.':' L'eau est fournie au compteur.

Dans des cas spéciaux1 la Commune peut toutefois adopter un autre
système de fourniture.

Art. 9. - L'eau est livrée à la pression du réseau et sans garanties
quant aux propriétés spéciales qui pourraient être nécessaires pour
certains usages.

Art. 10. - La Commune est seule compétente pour décider si l'eau
de son réseau doit subir un traitement antitartre ou anticorrosif. Elle
peut limiter à des cas particuliers là pose d'appareils pour le traite­
ment de l'eau et contrôler en tout temps la qualité de l'eau1 notamment
dans les installations intérieures.

III. CONCESSIONS

Art. 11. - L'entrepreneur concessionnaire au sens du présent règle­
ment est l'entrepreneur qui a obtenu de la Municipalité une conces­
sion l'autorisant à "eonstruire. réparer ou entretenir des installations
extérieures.

La concession n'est accordée qu'à l'entrepreneur qui justifie de con­
naissances techniques approfondies et qui est capable d'exécuter se­
lon les normes techniques en vigueur. avec soin et diligence. les
travaux qui lui sont confiés.

Art. 12. - L'entrepreneur qui désire obtenir une concession adres­
se à la Municipalité une demande écrite accompagnée de ses certifi­
cats de capacité ainsi que de renseignements circonstanciés sur l'or­
ganisation de son entreprise et les travaux qu'il a déjà exécutés.



3

Art, 13.- Si la Municipalité accorde la concession, elle peut l'as­
sortir des conditions propres à assurer la bonneexécution des tra­
vaux.

Lorsque les conditions de la concession ne sont plus remplies, la
Municipalité peut la retirer avec effet immédiat ou en suspendre les
effets jusqu'à ce que l'entrepreneur ait pris les mesures nécessaires.

IV. COMPTE URS

Art. 14.- Le compteur appartient à la Communequi le remet en lo­
cation au propriétaire.
Il est posé aux frais du propriétaire par un entrepreneur concession­
naire.

\.

Art. 15.- Le compteur doit être placé dans un endroit facilement
accessible et avant toute prise propre à débiter de l'eau.

Il est interdit à toute personne qui n'y est pas autorisée par la Muni­
cipalité de déplomber, déplacer, démonter ou réparer le compteur;
en cas d'avarie, le propriétaire en avise immédiatement la Municipa­
lité qui pourvoit au nécessaire.

Art. 16.- Le propriétaire prend toutes mesures utiles pour que
l'eau pouvant s'écouler en cas de réparation du compteur ou d'avarie
s'évacue d'elle-même, sans occasionner de dégâts.

Il prend également les mesures nécessaires pour que le compteur ne
subisse pas de dégâts du fait du gel, d'un retour d'eau chaude ou de
toute autre cause provenant des installations qui sont sa propriété;
si le compteur est endommagé par suite d'un fait dont répond le pro­
priétaire, celui-ci supporte les frais de réparation ou de remplace­
ment de l'appareil.
Le propriétaire doit mentionner le compteur dans sa police d'assu­
rance contre l'incendie.

".

Art. 17.- Les indications du compteur font foi quant à la quantité
d'eau consommée.

Le propriétaire paie toute l'eau qui traverse le compteur, même s'il
y a eu un excès de consommation, à moins que cet excès n'ait été
causé par un vice de construction, un défaut d'entretien du réseau
principal de distribution ou par un fait dont répond le propriétaire
de ce dernier.

Art. 18.- En cas d'arrêt ou de mauvais fonctionnementdu compteuJrp
quelle qu'en soit la cause, c'est la moyenne de la consommation des
3 années précédentes qui fait foi ou, à défaut, la consommation du
trimestre précédent, à moins qu'un autre mode de calcul ne permette
un décompte plus exact.
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Cependant.•les chiffres du compteur font foi lorsqu'ils révèlent une
consommation d'eau irûérieure de 20 % seulement à la moyennede la
consoinmationtrimestrielle de l'année précédente .•ou à la consom­
mation du trimestre précédent quand celle- ci doit être prise en con­
sidération.

Art. 19.- Le propriétaire a en tout temps le droit de demander la
vérification de son compteur.

Si les indications du compteur présentent des inexactitudes dépassantD
en plus ou en moins" les limites d'une tolérance de 5 % .• l'appareil
est immédiatement remplacé aux frais de la Communeet les factures
établies sur la base du dernier relevé sont rectifiées au profit de la
partie lésée.

Si les indications du compteur restent dans les limites de tolérance
indiquées ci-dessus .•les frais de vérification sont à la charge du pro­
priétaire.

,
V. RESEAUPRINCIPALDE DISTRIBUTION

Art. 20.- Le réseau principal de distribution appartient à la Com­
mune.

Art. 21.- Les captages.• les réservoirs" les installations de pompa­
ge, de transport et de distribution sont construits d'après les normes
de la Société des ingénieurs et architectes (SIA)et de la Société suisse
de l'industrie du gaz et des eaux (SSIGE).

Art. 22.- La Communeprend à ses frais les dispositions propres
à assurer la régularité de la fourniture de l'eau et le maintien inté­
gral des réserves destinées à la lutte contre l'incendie.
Elle contrôle périodiquement l'état des captages.• chambres d'eau,
réservoirs .• canalisations et autres ouvrages; elle pourvoit à leur
entretien et à leur propreté.

Art. 23.- Le passage d'une conduite principale sur le domaine pri­
vé fait l'objet d'une servitude qui est inscrite au Registre foncier en
faveur de la Communeet à ses frais.

Art. 24.- Seules.• les personnes autorisées par la Municipalité ont
le droit de manoeuvrer les vannes de prise installées sur le réseau
principal de distribution.
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"
VI. INSTALLATIONSEXTERIEURES

Art. 25.- Les installations extérieures dès apr.ès la vanne de pri­
se jusque et y compris le poste de mesure appartiennent au proprié­
taire; l'article 14" alinéa premier, est réservé.

Art. 26.- Il est interdit au propriétaire de disposer de l'eau de
son abonnementautrement que pour les besoins de son immeuble et
de laisser brancher une prise sur sa conduite.

Art. 27.- Chaque propriétaire possède ses propres installations ex­
térieures. Si un propriétaire possède plusieurs bâtiments qui ne sont
pas entre eux dans un rapport de dépendance, chaque bâtiment sera
muni de ses propres installations extérieures.
Demeurent réservées les dispositions de l'article 28, alinéa 3.

'-

Art. 28.- Exceptionnellement, la Municipalité peut autoriser des
installations extérieures communes à plusieurs propriétaires, moyen­
nant la pose d'une vanne de prise pour chacun d'eux. L'article 24
est applicable à ces vannes de prise.
Les propriétaires sont solidairement responsables des obligations en
relation avec ces installations communes. Ils passent entre eux les
conventions nécessaires pour règler leurs droits et obligations réci­
proques.

Exceptionnellement, la Municipalitépeut autoriser des installations
extérieures communes à plusieurs hâtiments appartenant au même
propriétaire et sans rapport de dépendanceentre eux, moyennantla
pose d'un poste de mesure pour ·chaqueimmeuble.

Art. 29.- Les installations extérieures comprennent un poste de
mesure situé à l'entrée de l'immeuble et à l'abri du gel.
Ce poste comporte :

a) un compteur;
b) deux r.Qbinetsd'arrêt, dont un avec purge, placés avant

et après le compteur, et qui peuvent être manoeuvrés
par le propriétaire;

c) un clapet de retenue fourni par le propriétaire rendant
impossible le reflux accidentel d'eau usée dans le réseau;

d) d'autres appareils de sécurité tels que filtres, réducteurs
de pression, etc. qui peuvent être imposés par la Com­
mune.

Art. 30.- Les installations extérieures sont établies et entretenues
par la Communejusqu'à et y compris la vanne d'arrêt et selon les
directives de la Société suisse de l'industrie du gaz et des eaux.
L'obtention des droits de passage et des autres autorisations néces­
saires à l'exécution des installations extérieures incombe au
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propriétaire; s'il y a lieu.• la communepeut exiger à ce sujet l'ins­
cription d'une servitude au Registre foncier.

,
VII. INSTALLATIONS INTERIEURES

Art. 31.- Les installations intérieures dès la vanne d'arrêt .•non
compris le poste de mesure.. appartiennent au propriétaire.
Elles sont exécutées selon les directives de la Société suisse de l'in­
dustrie du gaz et des eaux par un entrepreneur qualifié choisi par le
propriétaire.

L'entrepreneur doit renseigner la communesur les nouvelles instal­
lations ou les changements d'installations intérieures de nature à en­
tralÎler une modification de l'abonnement.

1..•

Art. 32.- Le propriétaire est tenu de comprendre les installations
intérieures dans les polices d'assurance qu'il contracte pour dégâts
d'eau.

VIII. DISPOSITIONS COMMUNES AUX INSTALLATIONS
EXTÉRIEURES ET INTÉRIEURES

Art. 33.- La communefixe le diamètre des conduites faisant partie
des installations extérieures et intérieures.

Art. 34.- Lorsque la construction ou l'entretien des installations
extérieures ou intérieures nécessitent des travaux de fouille sur le
domaine public.•le propriétaire doit au préalable obtenir l'autorisa­
tion du service cantonal ou communal compétent.

La fouille et le remblayage sont à la charge du propriétaire.

Art, 35.- En cas d'incendie.•tous les robinets doivent être fermés.

Art. 36.- Le ra~eordement d'installations alimentées par la com­
mune à des installations desservies par une eau étrangère est inter­
dit, sauf autorisation expresse de la Municipalité.

IX. INTERRUPTIONS

Art. 37.- La communeprévient autant que possible les propriétai­
res de toute interruption dans le service de distribution.

Les interruptions rendues nécessaires pour assurer l'entretien ou la
construction du réseau principal de distribution ou d'installations ex­
térieures ou intérieures .•de même que celles qui sont dues à un cas
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de force majeure au sens de l'article 17 de la loi, ne confèrent au
propriétaire aucun droit à des dommages-intérêts et ne le déchargent
en rien de ses obligations à l'égard de la comm~.

Art. 38.- Le propriétaire prend toutes les mesures en son pouvoir
pour que les interruptions ou le retour de l'eau ne provoquentpas de
dommage direct ou indirect.

Art. 40.- La taxe unique, fixée au moment
ou indirect au réseau prinicipal de di ibution, au
taux de 4 % de la valeur d'assuranc ncendie
immeubles bâtis.

Un acompte est perçu lors de 1 délivrance d permis de construire.
en prenant pour base le 80 qu montant e imatif des travaux. Le
décompte définitif e~t é Ii dès comm cation. par l'ECA. de la
valeur de base effect" e.

cas 'augmentatio e la valeur d'assurance incendie
euble déjà r cordé (travaux et/ou réajustement),

une taxe uni e complémentaire sur la différence entre
et la nouve valeur de base. calculée au taux de 2,5 %.

'-,
Art. 41.- En
de base d'un
il est per
l'ancien e

Art. 42. - La Municipalité peut s'écarter des chiffres prévus aux
articles 40 et 41 lorsqu'elle fournit l'eau au-delà des obligations lé­
gales de la commune, par exemple lorsqu'il s'agit de l'eau industrielle.

Art. 43. - Le tarif du prix de vente de l'eau et de la location des ap­
pareils de mesure est annexé au présent règlement.

XI. SANCTIONS

Art. 44. - Les infractions aux dispositions du présent règlement
sont punies par des amendes dans la compétence municipale et con­
formément au règlement de police.

XII. ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. 45. - Le présent règlement entre en vigueur le 7 juillet 1971.
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Adopté par la Municipalité dans sa séance du 6 février 1967

Le syndic:

J. - A. Taillefert L.S.

Le se crétaire :

F. Fardei

Approuvé par le Conseil général dans sa séance du 21 avril 1967

Le président :

Maurice Patthey L.S.

Le secrétaire :

P. -E. Allisson

Approuvé par le Conseil d'Etat du canton de Vaud

Lausanne .• le 7 juillet 1971

l'atteste,

Le chancelier :

L.S. F. Payot



COMMUNE DE FIEZ

TARIF DE L'EAU

(appliqué dès le 1er janvier 2007)

Concession annuelle

40 m3 (même si la consommation est inférieure)
Location compteur (par compteur)

Concession annuelle minimum

"' ..

fr.
fi.

fr.

55.­
20.-

75.-----

Pour les concessionnaires qui dépassent la consommation minimum de 40 m3 (concession) le
barème suivant est appliqué:

a)
b)
c)

40 m3 suivants (de 41m3 à 80m3)
40 m3 s~ivants (de 81m3 à 120m3)
tous les autres m3 dès 121m3 (illimité)

fr.
fr.
fr.

--.80 le m3
--.70 le m3
--.60 le m3

Exemple

Consommation annuelle de 280 m3

Concession minimum: 40 m3

Location d'un compteur
40m3 àfr. 0.80
40m3 àfr. O.70
solde, soit 160 m3 à fr. 0.60
Montant àfacturer

fr·
fr·
fr·
fr·
fr·

fr·

55.~
20.­
32.­
28.­
96.-

231.-
=========

Ce tarif est à insérer à la page 9 du règlement communal du service de la distribution
d'eau du 7 juillet 1971 et annule celui qui y figure.

Cette modification a été décidée par la Municipalité dans sa séance du 9 octobre 2006 et
conformément à l'art. 14 de la loi du 30 novembre 1964 sur la distribution d'eau.
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LO 1

du 30 novembre 1964

sur la distribution d~ Peau

LE GRANDCONSEILDUCANTONDE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat~

décrète

a) dans les localités, bâtiments ou agglomérations de bâtiments
situés sur leur territoire, à l'intérieur des zones destinées à
assurer l'extension des agglomérations et décidées en vertu
des articles 25 et 25 ter de la loi sur les constructions et l'a­
ménagement du territoire;

\.

I.Obligations Article -premier. - Les communes sont tenues de fournir l'eau potable
et facult~s et l'eau nécessaire à la lutte contre le feu:
des communes

b) dans tout bâtiment sis à l'intérieur du périmètre de localité
au sens de l'article 56 quinquies de la loi précitée;

c) dans les bâtiments ou agglomérations de bâtiments situés
sur leur territoire, mais en dehors du périmètre de localité
ou de' la zone d'extension, lorsque les circonstances concrètes"
notamment le nombre, la dimension~ la situation. la desti­
nation et le degré d'occupation des bâtiments le justüient;

.quand de telles circonstances n'existent pas, la commune
est habilitée à refuser un permis de construire.

Les communes sont libres de fournir l'eau dans une mesure plus
étendue que celle qui est prévue à l'alinéa précédent, si elles peuvent
le faire sans qUe l'exécution de leurs obligations légales en souffre.

Art. 2. - Les communes veillent à la bonne qualité de l'eau potable
fournie sur leur territoire.

Art. 3.- Les communes se procurent l'eau qu'elles sont tenues de
fournir en utilisant soit leurs propres sources, seit des eaux publiques
dont l'utilisation leur a été concéd~e, soit des eaux qu'elles acquièrent
le droit d'utiliser par la voie de l'expropriation ou en passant des con­
trats de droit privé avec leurs propriétaires, personnes publiques ou
privées.
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II. Fourniture Art. 4. - En règle générale" l'eau est fournie par la commune.
de l'eau
1. par la
commune

Les communes peuvent se r,rouper en une association de communes
. (art. 112 et suivants de la l~i sur les communes) ou conclure une
entente intercommunale (art. 109 et suivants de la dite loi).

Art. 5. - La distribution de l'eau fait J'objet d'un règlement com­
munal qui n'entre en force qu'après son approbation par le Conseil
d'Etat.

La distribution de l'eau dans une mesure excédant les obligations
légales de la commune au sens de l'article premier" alinéa premier .•
peut faire l'objet de conventions particulières.

2. par une -Art. 6. - La commune peut cOIÛierla distribution de l'eau sur son
personneprivée. ~erritoire à une personne privée (physique ou morale) offrant des

garanties suffisantes. Elle lui accorde une concession régissant
les conditions de la distribution et qui n'entre en force qu'après
avoir été approuvée par le conseil communal ou général et le Conseil
d'Etat.

La commune est tenue de surveiller avec diligence la manière dont
le concessionnaire s'acquitte de ses obligat ions. Elle prend immé­
diatement les mesures nécessaires" d'office ou sur requête" lorsque
la fourniture de l'eau n'est pas assurée de la manière exigée par
l'article premier" alinéa premier, et par l'article 2.

III.

Installations
1.Généralités

Art. 7. - Toutes les installations seront cOIÛormes aux normes tech­
niques généralement admises.

Elles peuvent être établies sur le domaine public en vertu d'une con­
cession délivrée par la muniCipalité pour le domaine public commu­
nal ou par le voyer de l'arrondissement pour le domaine public can­
tonal.

L'Etat et la commune peuvent exiger une taxe pour l'utilisation du
domaine p~lic relevant de leur souveraineté.

Elle fait construire et entretenir les installations extérieures (de
la conduite principale à l'appareil de mesure ou à la vanne d'arrêt)
soit par ses propres services" soit par des entrepreneurs qua!liiés
au bénéfice d'une concession délivrée par elle.

2.ConstructionArt. 8. - La commune fait construire et entretenir les installations
et entretien principales (réseau principal de distribution) soit par ses propres
quandl'eau services, soit par un entrepreneur qualliié choisi par elle.
est fournie:
a)par la

commune

Elle cOIÛiela construction et l'entretien des installations intérieures
(à partir de l'appareil de mesure ou de la vanne d'arrêt) soit à des
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entrepreneurs qualifiés au bénéfice d'une concession délivrée par elle~
soit à des entrepreneurs qualifiés choisis librement par le propriétaire.

b) par un
particulier

3.Frais quand
l'eau est
fournie :
a)dansles
limites des
obligations
légales

b) au-delà
desobliga­
tions légales

4. Contrôle

Art. 9. - Lorsque la commune confie la distribution de l'eau à un
particulier ~ la concession délivrée à ce dernier réglemente ce qui
concerne la construction et l'entretien des diverses installations.

Art. 10. - Les installations principales sont établies et entretenues
aux frais du fournisseur.

Les installations extérieures et intérieures sont établies et entrete­
nues aux frais du propriétaire.

\.
Art. 11.... Si le fournisseur établit des installations principales pour
fournir de l'eau à un propriétaire dans une mesure excédant ses obli­
gations légalesl il peut exiger de lui une participation aux frais de
construction et d'entretien des dites installations.

Sil ultérieurementl ces installationl3 principales deviennent néces­
saires au fournisseur pour livrer l'eau dans les limites de ses obli­
gations légales, le propriétaire qui aurait contribué aux frais qu'elles
ont entralÎlés pourraI sauf convention contraire~ exiger du fournisseur
une indemnité équitable.

Art. 12. - Le fournisseur peut en tout temps contrôler toutes les
installations et prendre ou ordonner les mesures utiles pour remédier
.à leurs défectuosités.

5.ResponsabilitéArt. 13. - Les dommages causés par les installations principales"
en cas de les installations extérieures ou intérieures sont à la charge de leurs
dommage propriétaires dans les limites de l'article 58 du Code des obligations.

IV. Prix de
l'eau

fournie
l.Par la
commune

Art. 14. - Pour la livraison de l'eau~ la co~mune peut exiger du pro­
priétaire :

a) une taxe unique fixée au moment du raccordement direct ou
indirect au réseau principal (article 4 de la loi sur les impôts
communaux) ;

b) un prix de vente au mètre cube ou au litre/minute comprenant"
le cas échéantl une finance annuelle et uniforme d'abonnement;

c) un prix de location pour les appareils de mesure.

Les règles applicables pour calculer le montant de la taxe unique som
fixées par le règlement communal.
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Le prix de vente de l'eau et le prix de location des appareils de mesure
sont fixés par la mumcipalité.

2. Par un

particulier

V.Abonnements

VI.Suspension
de la. fourni­
ture de l'eau

VII.Contesta­
tions

l.En general

2.Taxes

Art. 15. - Lorsque l'eau est fourme par un particulier, les prestations
financières que ce dermer peut exiger du propriétaire sont fixées par
l'acte de concession.

Art. 16. -_ L'eau est fourme au propriétaire de l'immeuble par un
abonnement d'une durée d'un an au moins et renouvelable d'année
en année, sauf avis écrit de résiliation d'une part ou de l'autre, trois
mois d'avance pour la fin d'un mois.

Art. 17. - Le fourmsseur ne peut suspendre la livraison de l'eau que
si le propriétaire viole gravement et de façon répétée ses obligations

"ou s'il survient un cas de force majeure (par exemple travaux sur
les installations, incendie, sécheresse persistante" faits de guerre).

Art. 18. - Lorsqu'une contestation surgit entre le propriétaire et le
fourmsseur et que celui-ci est un particulier (art. 6)" ou livre l'eau
au-delà de ses obligations légales (art. premier" al. 2)., le litige
est porté devant les tribunaux civils ordinaires du lieu de situation
de l'immeuble.

Dans les autres cas" le litige est tranché par le Département de l'in­
térieur, dont la décision est susceptible de recours au Conseil d'Etat
conformément aux règles générales valables pour des recours admi­
mstratif"s.

Si la contestation relève à la fois des autorités judiciaires et des
autorités admirùstratives" ces derIÙères statuent sur l'ensemble du
litige.

Art. 19. - Dans la mesure où la contestation a pour objet l'une des
taxes comm~es prévues aux articles 7, alinéa 3" et 14" alinéa
premier" lettre a), elle est de la compétence exclusive des commis­
sions communale et cantonale de recours prévues à l'article 45 de
la loi sur les impôts communaux.

VIII. Droit Art. 20... Les communes, ainsi que les entreprises intercommu-
d'expropriation nales ou privées chargées de la distribution de l'eau" peuvent deman­

der à être mises au bénéfice des dispositions de la loi cantonale sur
l'expropriation pour cause d'intérêt publ,ic en vue de l'établissement
du réseau d'eau et de ses installations accessoires.

Le Conseil d'Etat est compétent pour autoriser l'expropriation tant
dans le cas mentionné à l'alinéa qui précède que dans celui qui est
prévu à 1t article 3.



14

IX.Dispositions Art. 21. - Les communes ont un délai de deux ans dès l'entrée en
finales et vigueur de la présente loi pour se cOIÛormeraux dispositions de celle-
transitoires ci, notamment pour élaborer leurs règlements.

L'article premier, lettre a), de la présente loi ne sera applicable
aux communes invitées à revoir leur plan d'extension conformément
à l'article 2, alinéa premier, de la loi du 26 février 1964modifiant
celle du 5 février 1941 sur les constructions et l'aménagement du
territoire qu'après revision de leur plan, mais au plus tard à l'expi­
ration du délai de trois ans mentionné par cette dernière disposition.

Art. 22.- Les dispositions suivantes sont abrogées:
a) l'article 100 de la loi du 5 février 1941sur les constructions

et l'aménagement du territoire;

b) l'article 104 de la loi du 9 décembre 1952sur l'organisation
\ sanitaire.

L'article 2, alinéa premier, de la loi du 28 novembre 1916sur le
service de défense contre l'incendie est modifié comme suit :

Partout où cela est possible, les communes établiront un réseau
d'hydrantes à haute.pression; elles sorIttenues également de pos­
séder des appareils et engins de sauvetage et d'extinction reconnus
suffisants.

Art. 23.- Le Conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exé­
cution de la présente loi.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne."le 30 novembre 1964.

Le président
du Grand Conseil :

A. Vogelsang (L. S.)

Le secrétaire

F. Payot

.,

Le Conseil d'Etat ordonne l'impression et la publieation de la présente
loi pour être exécutée dans tout son contenu, dès et y compris le 22
décembre 1964.

Lausanne, le 7 décembre 1964.

Le président :
Louis Guisan

Le chancelier :

F. Payot



Fiez, le 22 mai 2007

Préavis de la Municipalité no OB/07

Séance du Conseil Général du 26 juin 2007

Modification des articles 40 & 41 du règlement communal du service de
distribution d'eau

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

La Municipalité de Fiez a déjà présenté au Conseil Général de Fiez, en date
du 20 février 2007, une demande de modification du règlement communal du service de
distribution d'eau qui a été ensuite soumise pour approbation au Laboratoire cantonal.
Toutefois, ce dernier nous a indiqué qu'il ne pouvait être accepté tel que présenté pour des
raisons juridiques. Il s'avère que la taxe unique doit être facturée sous forme d'acompte.

Les articles présentés lors du dernier Conseil Général stipulaient que

Art. 40:

En contrepartie du raccordement direct ou indirect d'un bâtiment au réseau principal de
distribution, il est perçu du propriétaire une taxe unique de raccordement calculée sur la
base de la surface brute utile des planchers de :

fr. 20.-- p/m2 pour la taxe unique d'eau
La taxe sera entièrement facturée à la délivrance du permis de construire.

Tout bâtiment reconstruit après démolition complète et volontaire d'immeubles préexistants
est assimilé à un nouveau raccordement assujetti à la présente taxe.

Art. 41 :

Lorsque des travaux de transformations soumis à permis de construire ont été entrepris dans
un bâtiment déjà raccordé, il est perçu du propriétaire un complément de taxe unique de
raccordement calculée sur la base de l'accroissement de la surface brute utile des planchers
de:

fr. 20.-- p/m2 pour la taxe unique d'eau

La taxe sera entièrement facturée à la délivrance du permis de construire.

Ce complément n'est pas perçu en cas de révision pure et simple de la police d'assurance
incendie, non accompagnée de travaux, ou liée à des travaux non soumis à permis de
construire.

Tout bâtiment reconstruit après sinistre, ou démolition partielle d'immeubles préexistants, est
assimilé à un cas de transformation et assujetti au présent complément de taxe unique.

Suite à la demande du Laboratoire cantonal, les articles sont modifiés comme suit:

Taxe unique de raccordement
Art. 40 : en contrepartie du raccordement direct ou indirect d'un bâtiment au réseau principal
de distribution, il est perçu du propriétaire une taxe unique de raccordement fixée à fr. 20.­
par mètre carré de surface utile brute de plancher.



Cette surface est déterminée dans chaque cas par la Municipalité selon la norme GRL 514
420.

La taxation définitive intervient dès la délivrance du permis d'habiter (ou d'utiliser). La
Municipalité est habilitée à percevoir un acompte de 100 % au maximum lors de la
délivrance du permis de construire en prenant pour référence les indications figurant dans la
demande de permis.

Tout bâtiment reconstruit après démolition complète et volontaire d'immeubles préexistants
est assimilé à un nouveau raccordement et assujetti à la présente taxe.

Complément de la taxe unique
Art. 41 : Lorsque des travaux de transformation soumis à permis de construire ont été
entrepris dans un bâtiment déjà raccordé, il est perçu du propriétaire, aux conditions de
l'article 40, un complément de taxe unique sur l'augmentation de surface utile brute de
plancher résultant des travaux exécutés. _

Tout bâtiment reconstruit après sinistre, ou démolition partielle d'immeubles préexistants, est
assimilé à un cas de transformation et assujetti au présent complément.

Au vu ce de qui précède, la Municipalité de Fiez vous prie, Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs, de prendre la décision suivante:

Le Conseil général de Fiez

vu le préavis municipal du 22 mai 2007,
ouï le rapport de la commission désignée pour étudier cette affaire,
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour

DECIDE

1) d'accepter la modification des articles 40 & 41 du règlement communal du service de
distribution d'eau

Nous vous remercions pour la prise en considération de notre préavis et vous présentons,
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées.

Au nom de la Municipalité

LeSynd~ ~D~Y_----- .G

D. Taille ert



Approuvé par la Cheffe du Département de la sécurité et de l'environnement

Date: /c.7/7/t? ~


